CLSPD Plénier 

Lundi 17 novembre 2008

Allocution de Monsieur

Jacques Alain BENISTI

Député-Maire

Monsieur le Préfet,

Monsieur le Procureur,

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Mon Commandant,

Mesdames, Messieurs les membres des forces de police, de gendarmerie, de la justice,

Mesdames, Messieurs les représentants des bailleurs, des transporteurs, des associations,

Mesdames, Messieurs les élus

Mesdames, Messieurs, 

Tout d’abord, merci de vous être déplacés pour assister à cette réunion annuelle du Conseil Local de Sécurité et de la Prévention de la Délinquance.

Vous le savez, c’est une thématique qui me tient particulièrement à cœur. En tant que parlementaire, je me suis particulièrement investi pour faire progresser les textes dans le domaine de la prévention de la délinquance et notamment officialiser le rôle du Maire désormais consacré par la loi du 5 mars 2007.

Il y a quelques années, j’avais eu l’occasion d’avoir de nombreux échanges avec notre nouveau Préfet, Michel CAMUX, et de travailler avec lui à l’élaboration des différents textes relatifs à la prévention de la délinquance.

Dès lors, Villiers se devait de montrer la voie en mettant en place son propre Conseil Local de Sécurité et de la Prévention de la Délinquance.

C’est ainsi, qu’après plusieurs mois de diagnostic, d’étude, de réflexion, nous avons signé, le 19 septembre 2007, le Contrat Local de Sécurité dit de « Nouvelle Génération », le premier du genre en Ile-de-France, le deuxième en France.

Au sein de ce conseil, trois groupes de travail ont été constitués.

Les axes de travail retenus sont :

( Les actions en direction des jeunes mineurs, des jeunes adultes, de la citoyenneté et de la parentalité

( La liaison à l’autorité de justice

( La prévention situationnelle et l’action sur l’habitat collectif

Par ailleurs, un groupe thématique territorial de suivi personnalisé a été mis en place qui permet de suivre individuellement des jeunes, des jeunes adultes et des familles en difficulté ou en souffrance.

Depuis septembre 2007, les groupes de travail se sont réunis tous les deux mois ainsi que, depuis 2008 le groupe territorial, la dernière fois jeudi dernier.

Le moins que l’on puisse dire, c’est que les membres du groupe ont bien travaillé.

Le constat initial était le suivant : Plusieurs acteurs interviennent dans le champ de la prévention mais, le plus souvent, ils ne se parlent pas.

Tout au plus fait-on état de relations bilatérales mais jamais à 3, 4, 5, 6 ou 7 partenaires.

Or, c’est l’une des grandes réussites de ce CLSPD : Désormais, les partenaires échangent entre eux, se voient en dehors même du cadre institutionnel du CLSPD pour régler des problèmes qui, jusque là, n’avaient pas trouvé de réponse. Une fois que les réunions des groupes de travail se sont achevées, il n’est pas rare non plus que les différents membres poursuivent les échanges entre eux. C’est extrêmement important et cette réussite balaie à mes yeux tous les arguments que pourraient nous opposer les adversaires du secret partagé.

En un an, plusieurs actions ont été initiées et menées avec les différents partenaires et en premier lieu en matière d’information et de communication :

Il a semblé essentiel tout d’abord de présenter le CLSPD aux associations et personnels concernés afin que les objectifs, les actions soient relayés de façon la plus objective qui soit sur le terrain et éviter tout malentendu, car je n’oublie pas que l’annonce de la mise en place de ce dispositif avait suscité des interrogations.

L’action des groupes de travail a également permis d’améliorer l’accueil, notamment téléphonique à l’ESCALE, pour une meilleure efficience.

La maison de justice et du droit est intervenue à deux reprises, avec un succès certain, auprès d’associations, de professionnels et de particuliers dans les domaines de la parentalité et des violences conjugales et intra-familiales.

Les travaux menés ont également permis d’avoir une connaissance affinée du rôle des associations en résidence à l’ESCALE car il ne faut pas perdre de vue que l’ESCALE est un lieu d’échanges et que les associations n’ont pas pour unique vocation de bénéficier pour elles-mêmes des infrastructures mises à disposition par la ville mais d’apporter en retour toutes leurs richesses, leur savoir faire au bénéfice des administrés.

S’agissant des acteurs économiques, deux réunions, l’une avec les grandes enseignes, l’autre avec les commerçants et représentants des professionnels de la santé, ont été organisées afin de les informer des bonnes attitudes à avoir en cas d’agression mais aussi de récolter les renseignements qui peuvent s’avérer précieux : qui contacter ? Y a-t-il une alarme ? une société de surveillance ? etc, etc…

Je dois cependant avouer ma déception face à la faible mobilisation des acteurs conviés à ces réunions.

Une autre réunion s’est tenue avec Paris Habitat et l’OPAC du Val-de-Marne afin, là aussi, de mettre en place les bonnes pratiques et notamment que les gardiens communiquent les faits relevés, même les plus insignifiants à leurs yeux.

Afin de rendre lisibles et cohérentes toutes les données collectées, la ville s’est dotée de deux outils :

() un tableau de bord de l’insécurité qui permet de mesurer les grandes tendances de la délinquance.

() Un logiciel de cartographie appelé « CORTO », qui permettra d’identifier clairement la délinquance par type de faits, lieux, heures et fréquence. Il sera installé vendredi prochain à la police municipale et au commissariat de Chennevières. Ainsi, les différents acteurs de la sécurité publique pourront, au vu des constatations, organiser et concentrer leurs efforts aux moments et aux endroits les plus pertinents. Nous aurons tout à l’heure une démonstration de ce logiciel.

Par ailleurs, une action commune entre la mission locale, l’espace jeunesse et l’auto-école ECF permettra à 6 jeunes inscrits en parcours d’insertion de passer leur permis de conduire. Dix sont actuellement en cours d’évaluation et donc six seront retenus. Il ne s’agit pas de faire du permis une finalité en soi et de l’offrir sans contre partie.

Au contraire, ont été désignés des jeunes dont le parcours démontre une rare motivation, une vraie volonté, des jeunes que nous souhaitons, par ce dispositif, aider. Car trouver un travail ne suffit pas. Il faut être mobile et capable de se rendre à son poste, notamment pour ceux qui ont des horaires décalés.

Nous avons également décidé de faire parrainer par les élus municipaux, de la majorité comme de l’opposition, des jeunes en décrochage. Le Conseil Municipal a délibéré favorablement et les responsables de l’Education Nationale, de l’ESCALE, du service jeunesse et d’Emmaüs Synergie sont entrain de donner corps au projet en étudiant les profils des jeunes qui bénéficient de ce coup de pouce. Ce travail préparatoire est très important afin de prévenir tout échec qui serait préjudiciable. Sont concernés les jeunes en décrochage scolaire mais aussi en rupture familiale ou rencontrant des difficultés a entrer dans le monde du travail.

Dans un avenir proche, nous envisageons la création d’une journée des trophées qui valoriserait la réussite et l’initiative individuelle ainsi que les associations les plus actives dans le secteur de la prévention.

Nous mettrons également en place la Conseil des Droits et Devoirs des Familles sur lequel le Conseil Municipal s’est également prononcé. Ce Conseil n’est pas encore constitué car je souhaite mettre en place une méthodologie irréprochable et éviter les échecs que nous avons observés dans les communes qui ont installé ces conseils de manière précipitée.

Enfin, le groupe thématique territorial a permis de se pencher sur près d’une trentaine de cas, essentiellement des enfants et adolescents en détresse familiale, déscolarisés et par lesquels l’action conjuguée des partenaires a été plus que bénéfiques.

Le dernier bilan établi jeudi dernier fait ressortir des résultats positifs avec la re-scolarisation de jeunes collégiens ou bien la mise en œuvre et l’implication de l’aide sociale à l’enfance (A.S.E.).

L’action conjuguée des différents acteurs institutionnels, des associations, de l’Education Nationale, des forces de police, de la justice et bien sûr des actions du CLSPD donne des résultats plus qu’encourageants. Sur les huit premiers mois de l’année, la délinquance globale a baissé de 10,78% certes 6% dans la circonscription et 3% dans le département.

Les faits de voie publique ont diminué de 16,37% à Villiers (7,27% dans le Val-de-Marne), le taux de criminalité à Villiers sur les sept premiers mois était de 23%o, soit le même qu’à Saint-Maur contre 29,47%o dans le département.

Parallèlement, un CLS grande distribution a été créé dans le cadre du plan départemental de prévention de la délinquance. Ce CLS inclut la ZAC des Portes de Villiers, l’un des neuf sites retenus dans le Val-de-Marne. Là encore, une autre réunion, intégrant l’ensemble des enseignes, le cabinet ERM, l’Etat et la ville s’est tenue vendredi dernier.

Il complétera utilement le dispositif mis en place à Villiers. Enfin, il reste la vidéo. Vous avez noté que je n’en ai pas parlé mais je tenais à garder le meilleur pour la fin.

Au préalable, je tiens très sincèrement à remercier l’ensemble du corps préfectoral pour son soutien et son implication indéfectible : Monsieur DU CRAY bien sûr, mais aussi Monsieur MERIGNARGUES pour qui le baptême du feu Val-de-Marnais n’est pas de tout repos, Madame DESSAGNES, qui ne compte plus les heures passées à Villiers et Monsieur WELSCH. Je veux ici vous témoigner toute ma gratitude pour votre aide et votre disponibilité…week-end compris !

Ce dossier restera un cas d’école. A chaque difficulté franchie en apparaît une nouvelle, souvent de façon spontanée et inattendue.

Je ne vais pas refaire l’historique, qui remonte à octobre 2007, mais de marché public en marché public, d’autorisations diverses et variées en demandes de subventions en passant par la simple pose d’une antenne sur un immeuble de Paris Habitat, je me demande si Ubu n’a pas élu domicile à Villiers. 

J’espère très sincèrement que nous allons sortir de cette situation aberrante qui mobilise, outre les représentants de l’Etat, mon Directeur de Cabinet, mon Directeur des Services, mes Services Techniques et la police municipale.

Ce sera l’un des défis non pas de l’année à venir, non pas des mois à venir, mais des jours et des semaines à venir et j’espère que, malgré les obstacles, nous aurons l’autorisation de l’Etat et que Paris Habitat nous laissera enfin accéder à ses immeubles car c’est aussi de la sécurité de vos locataires dont on parle.

J’espère ne pas avoir été trop long mais ce CLS est riche d’enseignements. Merci à vous tous de le faire vivre ; merci à Monsieur CALVET et au Cabinet ERM qui nous accompagne avec efficacité et travaille de très près avec mon Directeur de Cabinet ; merci à nouveau, Monsieur le Préfet, Monsieur le Sous-Préfet Madame DESSAGNES, Monsieur le Procureur, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, mon commandant et à vous toutes et tous.

Adossé aux autres dispositifs tels que le CUCS ou bien  l’ANRU dont la convention sera signée prochainement, le CLS de Villiers est celui qui, dans le Val-de-Marne est le plus avancé et obtient les résultats les plus tangibles, vous en avez eu un aperçu.

Ce que nous faisons, ce que vous faites, c’est pour le bien commun non seulement de nos publics en difficulté et en premier lieu les jeunes mais aussi pour l’ensemble de notre ville et de ses habitants.

Merci à tous.
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